I) La Politique Agricole Commune : Du produire plus au produire mieux
Philippe Tabary - Ancien de la DG Agriculture
Elle est sans doute la politique la plus connue, et la plus injustement décriée : La PAC remonte aux tout débuts de l’Europe, en 1962. Et en deux générations, elle est passée de la dépendance (les Six produisaient 80% de leurs besoins) à l’exportation (120% des besoins), avec une qualité meilleure que jamais (alors qu’on est persuadé du contraire !).

· La taille moyenne des exploitations s’est considérablement accrue : longtemps, notre agriculture a vécu à l’abri de protections artificielles (quotas, barrières douanières, prix artificiellement élevés). Elle a ainsi été freinée dans sa nécessaire et inéluctable modernisation que la PAC a encadrée, financée, facilitée.

· L’envol de la production a bouleversé l’équilibre des marchés. La PAC a encadré cette croissance pour réduire l’écart offre-demande et permettre des échanges plus transparents avec le reste du monde (OMC, accords bilatéraux, CETA dernièrement)

· La PAC s’est dotée d’outils d’intervention de plus en plus sélectifs et structurels, afin de traiter les causes des problèmes et pas seulement les effets. Moderniser les exploitations, les circuits de transformation et de commercialisation, former les hommes et les femmes, installer des jeunes, mieux servir et desservir le monde rural 

· Si elle n’est plus la principale, et au début la seule, source de dépenses du budget européen, la PAC reste une de ses grandes priorités en termes de cohésion intérieure, avec le souci de mieux aider, et plus directement, les producteurs, dans le respect des accords internationaux et des équilibres régionaux

· Ce que le contribuable a payé, le consommateur l’a plus que retrouvé : aujourd’hui, nos dépenses alimentaires pèsent moins de 12% dans notre budget familial, contre 30% en 1960 !

· A la course à la productivité et au volume a succédé une politique plus sélective et mieux orientée vers la qualité des produits, la manière de produire, la valeur ajoutée, le respect des sols, de la nature, des animaux, de l‘espace, aussi bien par les filières de qualité (AOP, IGP…) que par l’aide accrue au bio, à l’agriculture raisonnée, aux nouveaux débouchés, qu’il s’agisse des biocarburants ou plus urgemment encore, des besoins de la population supplémentaire attendue sur notre planète.

II) La Politique Commune de la Pêche : L’Europe garante de notre sécurité alimentaire 
et de la pérennité des ressources halieutiques
Pascal Collotte et François Ziegler (Direction générale de la Pêche)
Grâce à la mise en place de la Politique Commune de la Pêche en Europe et l’instauration de mesures de conservation, l’Union européenne garantit notre sécurité alimentaire et la pérennité de la pêche. Un exemple récent est celui du Thon Rouge dont les quotas ont été augmentés cette année, après des années de récupération ! C’est le résultat d’un suivi quotidien scientifique de l’état des stocks de ce poisson emblématique en Méditerranée et en Atlantique. Cette espèce proche de l’extinction totale encore récemment présente, aujourd’hui, des stocks qui continuent à croître malgré une activité de pêche en augmentation sur base de quotas maximum de pêche. 

Désormais, le thon rouge ne risque plus de disparaître. Les biologistes marins européens ont identifié une augmentation significative du thon rouge de l'Atlantique et sont certains que le poisson a retrouvé le chemin d’une reconstitution durable. Toute la communauté scientifique s’accorde à reconnaître qu’il s’agit de l’un des succès  les plus retentissants dans l'histoire de la pêche, le rêve d'une pêche pérenne  du thon rouge en Méditerranée orientale et dans l'Atlantique. Ce succès résulte non seulement de la mise en place par l’Union européenne d’un plan de reconstitution de l’espèce depuis des années, mais également de sa lutte acharnée, en Europe et à travers le monde, contre les pratiques de pêche illégales. Pour ce faire, l’Europe a mis en place un système électronique efficace de traçabilité des captures (e-BCD). Ce système est aujourd’hui reconnu comme essentiel pour interdire le commerce illégal, non réglementé et/ou non déclaré de certaines espèces les plus péchées. Preuve est ainsi rapportée que les fameux « quotas de pêche », si souvent décriés par les eurosceptiques, permettent aujourd’hui de sauver des espèces vouées à la disparition et aux pécheurs d’assurer  leur travail et des marges confortables de par la qualité de leurs pêches. Ce modèle européen doit être un exemple pour le monde entier, alors que dans l’océan Pacifique les stocks de thon rouge sont si bas que des sanctions commerciales seront nécessaires pour sauver  l’espèce.

Fort de l’exemple du Thon rouge, l’Europe vient de mettre en place des quotas restreints pour l’espadon et poursuit l’élaboration de plans de gestion stricts d’espèces aussi populaires que le merlu, les sardines, les anchois, les dorades, les crevettes roses ou le bar qui sont en danger selon  les derniers rapports scientifiques. Les poissons dont nous nous nourrissons ne connaissent pas de frontière en Europe. Ils ignorent  nos discussions byzantines sur le besoin ou non d’une politique commune des pêches… il en est de même pour  l’air que nous respirons, l’eau que nous buvons ou les températures que nous partageons. La seule chose que nous savons, c’est qu’aujourd’hui, si l’Union Européenne n’existait pas, la situation de nos mers et océans ne nous permettrait plus de trouver dans nos assiettes des poissons de qualité dont, petits et grands, sommes si friands. Mais au- delà de la préservation de la ressource, c’est toute l’économie du secteur de la pêche et de ses emplois que l’Europe protège. 

Prenons soin de nos océans - la pérennité des ressources halieutiques

L’Union européenne ouvre la voie à l’établissement d’un système plus solide de gouvernance des océans dans le monde entier. Son but? Veiller à ce que nos océans soient sûrs, sécurisés, propres et gérés de manière durable. 

Les océans sont l’essence même de la vie. Sans eux, notre niveau de vie, notre économie et même notre santé s’en trouveraient détériorés. Mais ils sont sévèrement malmenés. Plus de 10 millions de tonnes d’ordures sont déversées dans les océans chaque année, soit l’équivalent du chargement d’un camion poubelle toutes les minutes. Et il faut des siècles à chaque petit morceau de plastique pour se décomposer. 

En premier lieu, nous devons tous respecter les règles du jeu

Notre objectif est d’instaurer l’état de droit en haute mer et d’établir des règles équitables, applicables à tous et respectées de tous. Pourtant ceci reste difficilement contrôlable du fait de l’immensité des zones à surveiller.

· Il faut instaurer l’état de droit en haute mer (zones internationales) et y établir des règles équitables, applicables à tous et respectées de tous. Cela ne peut se faire qu’au niveau européen, pas à un niveau national par trop isolé. Il faut arriver à affranchir les océans de la fraude (surpêche) et les catastrophes écologiques. Les pêcheurs y sont favorables.

· Il nous faut exploiter nos océans économiquement, mais sans en causer la destruction. Cela implique d’en restaurer les écosystèmes marins et côtiers en mauvais état et une gestion pérenne en haute mer. Ils assurent aussi la capture du CO2. L’Union Européenne s’est engagée à ce que 10% des eaux européennes soient transformées en zones marines protégées  pour 2020. 

· Pour lutter contre la pêche illicite, nous renforçons le rôle des instances internationales (instances internationales et organisations régionales) et avons renforcé notre système de contrôle informatique du respect des quotas. Il faut aller plus loin et intensifier la surveillance, car le salut réside dans le respect, par tous, des règles de bonne gestion de notre bien commun.

· Nous devons renforcer nos connaissances sur les océans et les écosystèmes pour une gestion pérenne et ciblée des espèces. Ceci ne peut se faire qu’au niveau européen. Ni les poissons, ni les écosystèmes ne connaissent les frontières. Il faut renforcer la coordination par le Centre Commun de Recherche européen des centres de recherche régionaux et nationaux.

· La mise au point de quotas, basés sur la prise maximum de toutes les espèces commerciales, demande une très grande connaissance des stocks et de leurs écosystèmes. Un calcul erroné mènerait inexorablement à la mise en danger de ces espèces ou à l'inverse à une déstabilisation inutile de certaines économies locales.

En second lieu, nous devons amener nos partenaires à accepter les règles de bonne gestion

· Un plan ambitieux qui se décline autour de 14 points a été voté au niveau de l’Union. Il comprend aussi une invitation à notre modèle,  ouvert à nos partenaires du monde entier lors de la conférence internationale « Notre Océan » qui se tiendra à Washington les 16 et 17 juin prochains.

· Le marché de l’Union Européenne correspond à 60% du marché mondial de la pêche. Notre poids en tant que 1er acheteur nous permet d’imposer des conditions plus soutenables de pêche à nos partenaires commerciaux internationaux et ainsi d’assurer une meilleure gestion des stocks tout en évitant une concurrence déloyale.

· Avec l’Europe nous sommes passés d’une pêche non soutenable basée sur le profit à tout crin entrainant l’épuisement des ressources halieutiques, à une pêche soutenable permettant la conservation des espèces. Rappelons-nous que les grands bancs de Terre Neuve, si poissonneux, ont vu la morue complétement éradiquée en 1992 ! Cette pratique de la « terre brulée » a été tout aussi insoutenable pour les pêcheurs. Il a fallu ce coup de semonce pour que collectivement les pays européens réagissent en votant la Politique Commune de la Pêche. Là encore l’Europe nous permet  une pêche raisonnée qui, avec l’aide de la communauté scientifique européenne, se montre profitable pour tous les bateaux de haute mer européens.
La Politique Commune de la Pêche - témoignage de pêcheurs : Que nous disent les pêcheurs qui travaillaient à l’époque en haute mer? Le récit d’un patron pêcheur qui maintenant part à la retraite est édifiant.
« Dans les années 1970, le métier de pêcheur était extrêmement rude. J’irai jusqu’à dire qu’à l’époque, la pêche n’était une activité durable ni pour les stocks de poissons ni pour les personnes qui la pratiquaient. Nous étions rémunérés à la pièce, et il fallait travailler 20 heures par jour, y compris le week-end et les jours fériés pour en vivre décemment, le danger était omniprésent. » 

« Du point de vue de la pérennité biologique, la situation n’était pas plus brillante : la pêche n’était soumise à aucune restriction et il n’y avait ni quotas ni zones économiques exclusives de 200 milles marins à respecter. Nous n’étions limités que par la taille de la cale et la force de nos bras pour lancer les filets et les haler à bord. En fait, comme nos pratiques n’étaient régies par aucune norme de travail ni aucune règle en matière de conservation, nous travaillions quasiment 24 heures sur 24 et avec des bateaux toujours plus grands dans le but de rivaliser avec les autres flottes et navires de pêche. Malgré tout, nous n’étions pas satisfaits car cette richesse ne profitait pas aux pêcheurs. L’offre excessive et les captures de piètre qualité (de par leur taille) faisaient chuter les prix. Les navires immenses de plus grande capacité, augmentaient les frais de carburant et de maintenance, ainsi que le nombre d’hommes à bord même si jamais en relation avec la taille du bateau. Cette situation n’était favorable ni aux pêcheurs ni aux stocks de poissons. »

« L’extinction de la morue de Terre Neuve et la mise en place des Zones Economiques Exclusives de 200 milles marins nous a supprimé l’accès aux eaux Canadiennes et a sonné la fin de "l’âge d’or". La surpêche a provoqué l’effondrement des stocks. En réponse à tout cela, en1980, l’instauration de la Politique Commune de la Pêche a obligé les professionnels européens du secteur à s’adapter rapidement à cette nouvelle configuration imposant des limites de quantité, de taille, etc... » 

 « La PCP a permis de rendre les navires plus sûrs et les conditions de travail plus acceptables. La communication par satellite, utilisée pour contrôler l’activité des flottes, a en même temps contribué à atténuer l’isolation des équipages, qui peuvent enfin communiquer avec leurs proches. La modernisation des équipements frigorifiques et des méthodes de transformation a permis l’amélioration de la qualité des produits, ce qui s’est répercuté sur les prix, et donc sur nos revenus. Les bateaux sont maintenant plus en relation avec les volumes de pêche que nous pouvons estimer à l'avance.  A quoi il faut ajouter que la taille minimum des mailles des filets de pêche et les quotas qui font que la compétition est minime, chacun à sa part. Dans le même temps le poisson a gagné ses lettres de noblesse et les prix sont partis à la hausse permettant aux pêcheurs de mieux vivre en pêchant moins, sur de plus petits bateaux de taille plus humaine.»

Ensemble nous formons une Europe forte dotée d'un rayonnement mondial; divisés nous sommes inaudibles et ne représentons pas un partenaire global qu’il convient de  respecter. La pêche et l’aquaculture sont des marchés que nous nous devons d’encadrer et surveiller. La qualité et la sécurité de ce que nous mettons dans nos assiettes en dépendent. Assurons aux professionnels de la mer un revenu décent, basé sur une bonne gestion des ressources qui assure la pérennité des espèces pour nos enfants et de ce secteur.
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